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Municipalité de Saint-Claude
295, Route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  
J0B 2N0
----------------------------------------------------------------------
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL
OU

COPIE DE RÉSOLUTION
MUNICIPALITE DE SAINT-CLAUDE

Le 3 juin 2019
À la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 3 juin 2019 et à laquelle étaient présents ;



Présences :

M. Hervé Provencher, Maire 






M. Jocelyn Milette, conseiller district 1






M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller district 2






M. Yves Gagnon, conseiller district 3






M. Marco Scrosati, conseiller district 4










Mme Lucie Coderre, conseillère district 6

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire.

Le conseiller district 5,  Yvon Therrien est absent.

La directrice générale et la secrétaire-trésorière, G.M.A. France Lavertu, est aussi présente.

Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé (égalité de vote).

Le quorum du conseil est constaté, la séance est déclarée ouverte.

MOT DE BIENVENUE

Le maire souhaite la bienvenue.

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

ORDRE DU JOUR

LUNDI 3 JUIN 2019

1- Ordre du jour 

2- Adoption de l’ordre du jour 

3- Adoption du procès-verbal

4- Période des questions

a) Règlement no 2019-321 coût des permis règlement général 

b) Avis de motion 

c) Dépôt du projet de règlement 

5- Adoption règlement no 2019-320 : entretien des systèmes tertiaires avec désinfection 

6- Incendie

7- Voirie

a) MTQ : contrat déneigement 

b) Achat remorque fermée 

c) Autorisation travaux et rechargement 2019 

d) Achat de membrane géotextile 

e) Achat et installation glissière de sécurité Rang 9 

f) Autorisation travaux mitoyens  Rang 9 

g) Autorisation travaux mitoyens  ponceau ch. Plante

h) Service d’intégration Serge Normand

8- Loisirs

a) Nomination apprenti-stage SAE

b) MRC : acceptation projet structurant - convention

9- Travaux branchement égout – 307, route de l’église

10- Traitement des plaintes en matière de gestion contractuelle 

11- Dépôt rapport des faits saillants 2018 

12- Dépôt de la situation financière 

13- Période de questions

14- Comptes 

15- Correspondance 

16-  Varia

2019-06-01 ORDRE DU JOUR

Il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu que l’ordre du jour présenté soit accepté en ajoutant le point suivant à varia  « suivi installations septiques, mandat afin de préparer l’étude de caractérisation et autres ».

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT
2019-06-02    PROCÈS-VERBAUX

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont reçu copie et déclarent avoir pris connaissance du procès-verbal de la séance du mois précédent ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le procès-verbal du 6 mai 2019 soit adopté tel que déposé.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT
PÉRIODE DE QUESTIONS
Le Maire invite les personnes présentes à poser leurs questions.
Différentes questions et commentaires de l’assistance (ramassage des bacs à ordure, gros rebuts, pont du chemin St-Pierre, Rang 9, demande de ressources, de services d’aide, ou négociateur)
RÈGLEMENT 2019-321: RELATIF AU COÛT DES PERMIS DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL 2019-319

Avis de motion est par les présentes donné par Yves Gagnon, conseiller, qu’à une prochaine séance de ce conseil, le Règlement numéro 2019-321  RELATIF AU COÛT DES PERMIS DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL 2019-319 sera présenté pour adoption.
DÉPÔT ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-321 

Dans le but de respecter les exigences prévues à l’article 445 du Code municipal (RLRQ, c. C-27.1), une copie du projet de Règlement numéro est déposée lors de la séance et est jointe en annexe au présent avis.

Le projet est présenté lors de la séance. 

2019-06-03  ADOPTION RÈGLEMENT 2019-320: RELATIF A L’ENTRETIEN DES SYSTÈMES TERTIAIRES AVEC DÉSINFECTION RAYONNEMENT ULTRAVIOLET

CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion du règlement a été dûment donné par le conseiller lors de la séance de conseil tenu le  6 mai 2019;

CONSIDÉRANT QU’une présentation du projet de règlement a été réalisée à la séance ordinaire du 6 mai 2019;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu que le règlement 2019-320: relatif à l’entretien des systèmes tertiaires avec désinfection rayonnement ultraviolet soit adopté.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT
Province de Québec

Municipalité régionale de Comté du Val Saint-François

Municipalité de Saint-Claude
	
	Règlement numéro 2019-320 relatif à l’entretien des systèmes de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet




Considérant les pouvoirs attribués à la municipalité en matière d’environnement, de salubrité et de nuisances en vertu de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1);

Considérant que la municipalité est responsable de l’application du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (RLRQ, c. Q-2, r. 22);

Considérant que le traitement des effluents des résidences isolées et autres bâtiments revêt une grande importance en matière de santé publique et de qualité de l’environnement; 

Considérant qu’en matière de nuisances, pollution de l’environnement et de causes d’insalubrité, le droit acquis n’existe pas;

Considérant que la municipalité désire s’assurer de l’entretien adéquat des systèmes de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet;

Considérant que l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales prévoit que « toute municipalité locale peut, aux frais du propriétaire de l'immeuble, entretenir tout système de traitement des eaux usées d’une résidence isolée au sens du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (RLRQ, c. Q-2, r.22) »;
Considérant que l’article 95 de la Loi sur les compétences municipales prévoit que « toute municipalité locale peut installer sur un immeuble tout équipement ou appareil ou y faire tous travaux nécessaires à l'exercice de ses compétences » et qu’à ces fins, « les employés de la municipalité ou les personnes qu'elle autorise peuvent entrer dans ou circuler sur tout immeuble à toute heure raisonnable »;

Considérant l’article 87.14.1 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (RLRQ, c. Q-2, r.22) qui interdit d’installer un système de traitement tertiaire avec désinfection ou un système de traitement tertiaire avec déphosphatation et désinfection lorsque le moyen de désinfection est le rayonnement ultraviolet, à moins que la municipalité sur le territoire de laquelle est installée le système de traitement effectue ou fasse effectuer l’entretien de ces systèmes;

Considérant qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du 6 mai 2019;

Il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le conseil de la Municipalité de Saint-Claude décrète ce qui suit :

Article 1
Préambule
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

Article 2
Objet du règlement
Le présent règlement a pour objet de régir l’installation, l’utilisation et l’entretien des systèmes de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet sur le territoire de la Municipalité de Saint-Claude.

Article 3
 Validité
Le Conseil municipal déclare par la présente qu’il adopte le présent règlement dans son ensemble et également article par article, alinéa par alinéa, paragraphe par paragraphe de façon à ce que si une partie, un article, un alinéa ou un paragraphe du présent règlement était ou venait à être déclaré nul et sans effet par un tribunal, une telle décision n’aurait aucun effet sur les autres dispositions du présent règlement. 

Article 4
Concordance avec d’autres règlements ou lois
Le fait de se conformer au présent règlement ne soustrait pas à l’obligation de se conformer à toute autre loi ou tout autre règlement applicable en l’espèce. La disposition la plus restrictive ou prohibitive s’applique.

Article 5

définitions et terminologies
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’exige ou n’indique une interprétation différente, on comprend par :

Eaux ménagères
:
Les eaux de cuisine, de salle de bain, de buanderie et celles d’appareils autres qu’un cabinet d’aisances.

Eaux usées
:
Les eaux provenant d’un cabinet d’aisances combinées aux eaux ménagères.

Entretien
:
Tout travail ou action de routine nécessaire pour maintenir le système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet en état d’utilisation permanente et immédiate, conformément au guide d’entretien du fabricant et aux performances attendues du système.

Installation septique
:
Tout système de traitement des eaux usées.

Municipalité
:
Municipalité de Saint-Claude.

Occupant
:
Toute personne physique, notamment le propriétaire, le locataire, l’usufruitier ou le possesseur, occupant de façon permanente ou saisonnière un bâtiment assujetti au présent règlement.

Officier responsable
:
L’officier responsable de l’application du présent règlement est l’officier en bâtiment et environnement de la municipalité ou toute autre personne désignée par résolution du conseil.

Personne
:
Une personne physique ou morale.

Personne désignée
:
Le fabricant du système, son représentant ou un tiers qualifié mandaté par la municipalité pour effectuer l’entretien d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet.

Propriétaire
:
Toute personne physique ou morale identifiée comme propriétaire d’un immeuble au rôle d’évaluation en vigueur sur le territoire de la municipalité et sur lequel immeuble se trouve un bâtiment assujetti au présent règlement.

Résidence isolée
:
Une habitation unifamiliale ou multifamiliale comprenant six (6) chambres à coucher ou moins et qui n’est pas raccordée à un système d’égout autorisé par le ministre en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement; est assimilé à une résidence isolée tout autre bâtiment qui rejette exclusivement des eaux usées et dont le débit total quotidien est d’au plus 3 240 litres.

Système de traitement tertiaire

de désinfection par rayonnement

ultraviolet
:
Un système de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet visé à la section XV.3 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolée.

Article 6
Permis obligatoire
Toute personne qui désire installer, remplacer, modifier ou utiliser un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet doit obtenir préalablement un permis de la municipalité conformément à l’article 4 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (RLRQ, c. Q-2, r.22). 

Article 7
Installation et utilisation
Un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet doit être installé par un entrepreneur autorisé et utilisé conformément au guide du fabricant.

L’installateur d’un système de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet ou son mandataire doit, dans les quinze (15) jours de l’installation d’un tel système sur le territoire de la municipalité, transmettre à l’officier responsable tous les renseignements concernant la localisation et la description du système ainsi que les actions à poser et leur fréquence pour l’entretien d’un tel système sur le formulaire prescrit par le présent règlement. 

De plus, dès qu’un système est installé, conformément au guide du fabricant, il est interdit de ne pas brancher, de débrancher ou de ne pas remplacer la lampe d'un système de désinfection par rayonnement ultraviolet.

Article 8
Obligation d’entretien périodique
8.1 
Engagement contractuel obligatoire

Le propriétaire d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet doit être lié en tout temps par contrat avec le fabricant du système, son représentant ou un tiers qualifié avec stipulation qu’un entretien minimal du système sera effectué conformément à l’article 9 du présent règlement.

Une copie de ce contrat doit être déposée au bureau de la municipalité ou lui être transmise dans les quinze (15) jours suivant l’émission du contrat.

L’entretien du système, tel que défini à l’article 9 du présent règlement, doit être effectué selon les recommandations du guide du fabricant soumis au Bureau de normalisation du Québec lors de la certification du système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet, et de toutes modifications subséquentes approuvées par ledit Bureau.

Article 9
Description de l’entretien 

9.1
 FRÉQUENCE et nature des entretiens

Tout SYSTÈME de traitement des eaux USÉES des RÉSIDENCES ISOLÉES de type « traitement tertiaire avec DÉSINFECTION par rayonnement ultraviolet », comme le PRÉVOIT l’article 87.14.1 du RÈGLEMENT sur l’ÉVACUATION et le traitement des eaux USÉES des RÉSIDENCES ISOLÉES, doit ÊTRE entretenu obligatoirement aux frais du PROPRIÉTAIRE, de façon minimale, selon les conditions suivantes:

a) Une (1) fois par année, les opérations suivantes doivent être effectuées :

· Inspection et nettoyage, au besoin, du préfiltre;

· Nettoyage du filtre de la pompe à air;

· Vérification du bon fonctionnement de la pompe de recirculation et de l’alarme sonore ;

b) Deux (2) fois par année, les opérations suivantes doivent être effectuées :

· Nettoyage ou remplacement, au besoin de la lampe à rayons ultraviolets;

· Prise d’un échantillon de l’effluent du système afin d’établir la concentration en coliformes fécaux; cet échantillon doit être prélevé conformément à l’article 87.18 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées et faire l’objet d’un rapport d’analyse.

En plus des entretiens obligatoires ci-haut mentionnés, tout système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet doit être entretenu, au besoin, en fonction de l’intensité de son utilisation.

Toute pièce d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet dont la durée de vie est atteinte doit être remplacée.

De plus, conformément à l’article 3.2 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, le propriétaire ou l’utilisateur d’un système de traitement d’eaux usées est tenu de veiller à son entretien. 

9.2
Rapport d’entretien et d’analyse des échantillons d’effluent

Pour chaque entretien d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet, le fabricant du système, son représentant ou un tiers qualifié complète un rapport d’entretien et d’analyse d’un échantillon d’effluent. Les conditions suivantes doivent être respectées :

a) Le rapport doit notamment indiquer le type, la capacité et l’état de l’installation septique.

b) Le cas échéant, le fabricant du système, son représentant ou un tiers indique au rapport que le propriétaire ou l’occupant a refusé qu’il procède à l’entretien requis.

c) Tout rapport d’entretien et d’analyse d’un échantillon de l’effluent de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet, prélevé conformément au paragraphe b) du premier alinéa de l’article 9.1 du présent règlement, doit être conservé pour une période minimale de cinq (5) ans.

d) Une copie du rapport d’entretien et d’analyse doit être déposée au bureau de la municipalité ou lui être transmise dans les quinze (15) jours suivant la réalisation de l’entretien ou la prise de l’échantillon. 

e) Advenant l’impossibilité de réaliser l’entretien périodique, le propriétaire ou l’occupant doit en aviser la municipalité dans les plus brefs délais.

Article 10
Procédure en cas de défaut d’entretien d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet 

10.1 
Entretien par la municipalité

Lorsque la municipalité constate qu’il y a eu défaut d’entretien, elle mandate la personne désignée pour effectuer l’entretien requis, tel que décrit à l’article 9.

À cet effet, un avis d’au moins 48 heures est transmis par la municipalité, au propriétaire ou à l’occupant concerné, indiquant la période durant laquelle l’entretien du système sera effectué.

10.2 
Procédure d’entretien
Le propriétaire ou l’occupant doit, pendant la période fixée sur l’avis écrit qui lui a été transmis, prendre les mesures nécessaires afin de permettre à la personne désignée d’entretenir son système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet.

À cette fin, il doit notamment identifier, de manière visible, l’emplacement des ouvertures de son installation septique et dégager celles-ci de toute obstruction.

10.3 
Paiement des frais

Le propriétaire acquitte les frais de service d’entretien de son installation septique effectuée par la municipalité ou la personne désignée, conformément au tarif prévu à l’article 11.

10.4 
Impossibilité de procéder à l’entretien

Si l’entretien du système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet n’a pas pu être effectué pendant la période fixée selon l’avis transmis au propriétaire conformément à l’article 10.1, parce que le propriétaire ou l’occupant ne s’est pas conformé à la procédure établie selon l’article 10.2, un deuxième avis lui est transmis fixant une nouvelle période pendant laquelle la personne désignée procédera à l’entretien de son système.

Le propriétaire doit alors acquitter les frais occasionnés par la visite originale et la visite additionnelle de la personne désignée selon le tarif établi en vertu de l’article 11.

Article 11
Tarification
11.1
Imposition d’un tarif

Aux fins du financement du service d’entretien des systèmes de traitement des eaux usées des résidences isolées de type « traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet », la municipalité impose aux propriétaires des immeubles où sont installés un tel système un tarif établi en fonction des frais d’entretien prévus avec le fabricant du système installé, son représentant ou toute autre personne qualifiée pour en faire l’entretien, incluant le coût des pièces utilisées, ainsi que des frais d’administration équivalent à 10% des frais d’entretien.

11.2
Tarif pour une visite additionnelle

Dans le cas d’une visite additionnelle, le tarif établi est majoré de 25% auquel s’ajoute des frais d’administration équivalent à 10%.

11.3
Modalités de paiement

Le tarif exigible est payable dans les trente (30) jours de l’envoi d’un compte de taxes et est assujetti au taux d’intérêt applicable aux arrérages de taxes.

Article 12
Inspection

L’officier responsable est autorisé à visiter et à examiner, entre 7h00 et 19h00, tous les jours, tout immeuble pour s’assurer du respect du présent règlement. Tout propriétaire ou occupant de cet immeuble doit le recevoir, lui donner accès à l’immeuble ainsi qu’à tout bâtiment s’y trouvant, et répondre à toute question relative à l’application du présent règlement.

L’officier responsable peut examiner toute installation septique et, à cette fin, demander qu’elle soit ouverte par le propriétaire ou l’occupant.

L’officier responsable exerce également un pouvoir de contrôle et de surveillance sur la personne désignée à qui la municipalité confie l’entretien d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet.

Article 13
Dispositions pénales
13.1
Délivrance des constats d’infraction

L’officier responsable de l’application du présent règlement est autorisé à délivrer, au nom de la municipalité, des constats d’infraction pour toute infraction au présent règlement.

13.2
Infraction particulière

Constitue une infraction, pour le propriétaire d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet, de ne pas procéder à l’entretien de son installation septique ou de ne pas permettre l’entretien du système dans le cadre d’une visite effectuée par la municipalité ou la personne désignée, tel le prévoit le présent règlement. 

13.3
Infraction et amende

Toute personne qui contrevient au présent règlement commet une infraction et est passible d’une amende minimale de mille dollars (1 000 $) pour une première infraction si le contrevenant est une personne physique et de deux mille (2 000 $) si le contrevenant est une personne morale.  L’amende maximale qui peut être imposée est de deux mille dollars ( 2 000$) si le contrevenant est une personne physique et de quatre mille (4 000 $) si le contrevenant est une personne morale.

Pour une récidive, l’amende minimale est de deux mille (2 000 $) dollars si le contrevenant est une personne physique et de quatre mille (4 000 $) si le contrevenant est une personne morale. L’amende maximale est de quatre mille (4 000 $) dollars si le contrevenant est une personne physique et de huit (8 000 $) dollars si le contrevenant est une personne morale.

Si l’infraction est continue, elle constitue, jour par jour, une infraction distincte et l’amende édictée pour cette infraction peut être infligée pour chaque jour que dure l’infraction.

Article 14
Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

Adopté à Saint-Claude, ce 3  juin 2019.

___________________________



__________________________

Hervé Provencher




France Lavertu




Maire






Directrice générale 

et secrétaire-trésorière

FORMULAIRE D’INSTALLATION

PRESCRIT PAR LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-320  RELATIF À L’ENTRETIEN DES SYSTÈMES DE TRAITEMENT TERTIAIRE AVEC DÉSINFECTION PAR RAYONNEMENT ULTRAVIOLET

Nom du propriétaire : 

_____________________________________________________

Nom de l’occupant (si différent du propriétaire) : 

_____________________________________________________

Adresse: __________________________________________


     Saint-Claude (Québec)

Localisation de l’installation : 

________________________________________________________________

Description du système : 

________________________________________________________________

________________________________________________________________
Actions à poser pour l’entretien d’un tel système:

 ________________________________________________________________

________________________________________________________________
Fréquence d’entretien d’un tel système

________________________________________________________________

Je, __________________________________, (en lettres moulées) reconnais avoir procédé à l’installation du système ci-avant décrit à l’adresse mentionnée ci‑haut en date du ___________________.

Signé à Saint-Claude, ce __________________(date)
Opérateur pour la compagnie : _____________________________

______________________________________

(Signature)
INCENDIE
Le directeur incendie, Jean Labrecque, informe le conseil que la compagnie GPI est allée inspecter les camps de Domtar.
Il ajoute aussi qu’il ne trouve aucun camion automatique usagé pour la citerne.

VOIRIE :

2019-06-04 MINISTÈRE DES TRANSPORTS : CONTRAT D’ENTRETIEN DES CHEMINS D’HIVER  

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports a fait une offre à 162 558$ pour un contrat  de déneigement du 2 novembre au 9 avril.  À ce montant s’ajoutent les allocations versées pour la disponibilité en présaison  (19 octobre au 1er novembre) et la post-saison (10 avril au 23 avril) soit 500$ par semaine ainsi qu’une rémunération des camions en opération.

CONSIDÉRANT QUE la durée du contrat sera d’un an renouvelable pour une période de quatre ans;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller  Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu d’accepter l’offre du Ministère soit un contrat de 162 558$  plus une période présaison et post-saison pour un montant de 500$ par semaine et un tarif à l’heure pour les sorties durant cette période.

QUE Monsieur le Maire et la directrice générale – secrétaire-trésorière soient autorisés pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer ledit contrat après une vérification des devis.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT


2019-06-05 ACHAT REMORQUE FERMÉE 
CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable d’acquérir une remorque fermée pour les outils servant à la réparation des chemins;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller  Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu d’acheter une remorque de marque CYNERGY modèle 7 x 12 de la compagnie Gator Canada au coût 4 795$.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT


2019-06-06 AUTORISATION TRAVAUX ET RECHARGEMENT 2019
CONSIDÉRANT QUE les chemins municipaux nécessitent des travaux importants de structure, excavation, rechargement, de drainage afin d’offrir un bon état des routes ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu que les travaux de voirie suivants soient autorisés :
10 000$ Gravier pour réparations mineures avec l’application de l’abat poussière

50 000$ Excavation, drainage, ponceau et rechargement de la chaussée des chemins suivants : 

· Rang 7
· Rang 8

· Chemin Lacroix

Que les frais de machineries et de main d’œuvre sont non inclus dans les coûts.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2019-06-07 ACHAT DE MEMBRANE GÉOTEXTILE – TRAVAUX DE RECHARGEMENT
CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu d’effectuer des travaux de structure, rechargement afin d’offrir un bon état des chemins municipaux ;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a obtenu des prix de deux fournisseurs et que le tarif est 905$ par rouleau chez Vivaco et 905,08$ du rouleau chez Gabriel Couture:

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu d’acheter de la membrane géotextile pour mettre sur les chemins municipaux avant un rechargement majeur. 

· 24 rouleaux du Centre de rénovation BMR, VIVACO

QUE le montant de la dépense s’élève à 21 720$ avant taxes.

QUE 9 050$ sera pris du fonds réservé à la réfection et entretien des chemins.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2019-06-08 GLISSIÈRES DE SÉCURITÉ

CONSIDÉRANT QUE lors de la préparation du budget 2019, le responsable en voirie a porté à l’attention du conseil un endroit à risque (tronçons de chemin Rang 9) qui nécessiterait des glissières de sécurité pour diminuer les risques aux usagers de la route;

CONSIDÉRANT QUE l’endroit a été évalué par la compagnie Renoflex;

EN CONSÉQUENCE,  Il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu de procéder à l’installation des glissières de sécurité usagées par la compagnie Renoflex au Rang 9 pour un montant approximatif de 8 000$.

QUE le responsable en voirie sera responsable de la commande en temps opportun pour effectuer les travaux.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2019-06-09  TRAVAUX MITOYENS AU RANG 9 AVEC MUNICIPALITÉ DE VAL-JOLI :
CONSIDÉRANT QUE des travaux mitoyens  au Rang 9 sont prévus avec la municipalité de Val-Joli, et ce suite à un consentement commun à une rencontre de voirie tenue le 1er mai dernier à Val-Joli ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu 
QUE les travaux prévus sont

· Rechargement de gravier au Rang 9 entre le chemin Goshen et le chemin Laplante (fossé, excavation si requis).

· Tablier des deux ponts

QUE la contribution de chacune des municipalités est de 24 000$ pour une répartition des coûts de 50% - 50%.
QUE les responsables en voirie doivent planifier les travaux ensemble.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2019-06-10 REMPLACEMENT DE  CHEMIN PLANTE AVEC MUNICIPALITÉ DU CANTON DE CLEVELAND
CONSIDÉRANT QU’UN ponceau est à remplacer dans le chemin Plante
CONSIDÉRANT QU’IL  y a une entente d’entretien du chemin Plante en vigueur entre  la municipalité du Canton de Cleveland et la municipalité de Saint-Claude ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu d’autoriser le remplacement du ponceau mitoyen situé sur le chemin Plante.

QUE le coût est approximatif pour chacune des municipalités est de 2 000$ pour une répartition des coûts de 50% - 50%.

QUE les travaux seront réalisés par la municipalité de Saint-Claude et une facture sera acheminée par la suite à la municipalité du Canton de Cleveland.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2019-06-11 SERVICE D’INTÉGRATION SOCIOPROFESSIONNELLE– STAGE 

CONSIDÉRANT QUE le Centre de réadaptation en déficience intellectuelle et en troubles du développement a négocié un protocole d’entente avec la municipalité afin que Monsieur Serge Normand effectue un stage ;

CONSIDÉRANT QUE le stagiaire est engagé trois journées par semaine ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu que la municipalité de Saint-Claude accepte de conclure une entente avec les services d’intégration socioprofessionnelle pour offrir un stage à Monsieur Serge Normand demeurant au 313, route de l’Église à Saint-Claude.

D’autoriser le responsable en voirie à signer le protocole d’entente.

QUE la municipalité de Saint-Claude donne compensation monétaire mensuelle de 70 $ pour les frais encourus par le candidat.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

LOISIRS ET CULTURE

NOMINATION-PERSONNE POUR UN APPRENTI-STAGE POUR LE CAMP DE JOUR OFFERT PAR LE CARREFOUR JEUNESSE EMPLOI

La municipalité de Saint-Claude offre le service de camp de jour pour les enfants durant la période estivale et elle profite du programme apprenti-stage offert par le carrefour jeunesse emploi de Richmond. Quatre personnes ont offert leur service.
Le Carrefour Jeunesse Emploi a retenu deux candidatures pour le poste d’apprenti-stage pour le SAE; 
· Mélorie Morin

· Élie Côté

2019-06-12 CONVENTION RELATIVE A L’OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU FONDS DE DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES (FDT) – POUR LE PROJET DE JEUX À LA POINTE MARCHAND, LUMIÈRE STATIONNEMENT ET BORNES ÉLECTRIQUES
CONSIDÉRANT QUE  la MRC du Val-Saint-François a accepté d’octroyer une aide financière (15 000$) dans le cadre des projets structurants pour l’installation de modules de jeux à la Pointe Marchand, éclairage et bornes électriques;

CONSIDÉRANT QU’une convention relative à cet octroi doit être conclue entre les parties ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu que la directrice générale – secrétaire-trésorière, France Lavertu, soit autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer la convention.

QUE l’octroi est de  7 500$ pour 2018-2019  et de 7 500$ pour 2019-2020.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT


2019-06-13 AUTORIATION DES TRAVAUX DE  BRANCHEMENT D’ÉGOUT
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 307, route de l’Église a déposé une demande pour le raccordement à l’égout sanitaire en septembre 2018 (résolution: 2018-09-05)
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu de mandater la compagnie Excavation Jean-Guy Nault pour accomplir travaux de raccordement à l’égout au coût +/- 6 000$ incluant tous les frais.
QUE la directrice générale – secrétaire-trésorière, France Lavertu soit autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer la demande de permission de voirie puisque les travaux sont dans l’emprise de la route de l’église qui appartient au Ministère des Transports.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT


2019-06-14 ADOPTION D’UNE PROCÉDURE PORTANT SUR LA RÉCEPTION ET L’EXAMEN DES PLAINTES FORMULÉES DANS LE CADRE DE L’ADJUDICATION D’UN CONTRAT À LA SUITE D’UNE DEMANDE DE SOUMISSIONS PUBLIQUES OU DE L’ATTRIBUTION D’UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ AVEC UN FOURNISSEUR UNIQUE COMPORTANT UNE DÉPENSE ÉGALE OU SUPÉRIEURE AU SEUIL MINIMAL DE DEMANDE DE SOUMISSION PUBLIQUE

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 938.1.2.1 du Code municipal du Québec (RLRQ,c.C-27.1) (ci-après : le « CM » ou 573.3.1.3 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) (ci-après : la « LCV ») une municipalité doit se doter d’une procédure portant sur la réception et l’examen des plaintes formulées dans le cadre de l’adjudication d’un  contrat à la suite d’une demande de soumissions publiques ou de l’attribution d’un  contrat ;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude doit examiner et traiter de façon équitable les plaintes qui lui sont formulées par les personnes intéressées ;

CONSIDÉRANT QUE rien dans la présente procédure ne doit modifier ou limiter les obligations prévues à la LCV et au CM quant aux modalités de traitement des plaintes ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que la présente procédure soit adoptée :

1. Préambule

Le préambule de la présente procédure en fait partie intégrante.

2. Objets

La présente procédure a pour objets :

a. D’assurer un traitement équitable des plaintes formulées à la municipalité dans le cadre de l’adjudication d’un contrat à la suite d’une demande de soumissions publique ;

b. D’assurer un traitement équitable des manifestations d’intérêt formulées à la municipalité dans le cadre d’un contrat qui, n’eut été de l’article 938 CM ou 573.3 LCV aurait été assujetti à l’article 935 CM ou 573 LCV, avec un fournisseur qui est le seul en mesure de fournir les biens ou les services en vertu du paragraphe 2 du premier alinéa de l’article 938 CM ou du paragraphe 2 du premier alinéa de l’article 573.3 LCV ;

c. D’identifier la personne à qui ces plaintes ou manifestations d’intérêt devront être transmises, incluant son adresse électronique ;

3. Interprétation

La présente procédure ne doit pas être interprétée comme permettant de déroger aux dispositions impératives des lois qui régissent les contrats des municipalités, incluant les dispositions prévues à ces lois quant au droit de formuler une plainte, les modalités de recevabilité de cette plainte, les délais applicables, etc.

4. Fonctionnaire responsable

La directrice générale et secrétaire-trésorière de la municipalité est désignée responsable de la présente procédure. À cette fin, elle est désignée comme étant la personne à qui doit être adressée toute plainte relative à un processus de demande de soumissions publique, de même que toute manifestation d’intérêt à la suite de la publication d’un avis d’intention, conformément à l’article 938.0.0.1 CM ou 573.3.0.0.1 LCV.

Toute plainte ou manifestation d’intérêt doit être transmise à l’adresse courriel suivante : directrice@st-claude.ca ou à toute autre adresse désignée par le fonctionnaire responsable et qui devra être indiquée dans la demande de soumissions publique ou l’avis d’intention de conclure un contrat de gré à gré.

5. Obligation du fonctionnaire responsable 

Le fonctionnaire responsable doit agir en toute impartialité et avec diligence dans l’application des dispositions du CM et de la LCV relatives à la réception, l’examen, le traitement et le suivi des plaintes ou des manifestations d’intérêt.

Relativement à ces fonctions, le fonctionnaire responsable doit notamment :

a. Recevoir les plaintes ou manifestations d’intérêt ;

b. Vérifier leur recevabilité en fonction des dispositions du CM ou de la LCV et de la présente procédure ;

c. S’assurer que les inscriptions soient faites sur le Système électronique d’appel d’offres (SEAO) conformément au CM ou à la LCV ;

d. Assurer le traitement et le suivi des plaintes et manifestations d’intérêt, conformément au CM ou à la LCV, en faisant appel à toute personne, firme ou tout spécialiste mandaté par la municipalité lorsque cela est approprié ou d’intérêt ;

e. Formuler et transmettre au plaignant ou à la personne ayant manifesté son intérêt, la décision de la municipalité ;

f. Informer le plaignant ou la personne ayant manifesté son intérêt de son droit de formuler une plainte en vertu de la Loi sur l’Autorité des marchés publics (RLRQ), c. A-33.2.1), lorsqu’applicable, dans les délais prévus au CM ou à la LCV.

6. Motif au soutien d’une plainte dans le cadre de l’adjudication d’un contrat à la suite d’une demande de soumission publique.

Une personne intéressée ou un groupe de personnes intéressées à participer au processus d’adjudication ou son représentant peut porter plainte relativement au processus de demande de soumission publique lorsqu’elle est d’avis que la demande de soumission prévoit des conditions qui : 

· N’assure pas un traitement intègre et équitable des concurrents ;

· Ne permettent pas à des concurrents d’y participer bien qu’ils soient qualifiés pour répondre aux besoins exprimés ; ou

· ne sont pas autrement conformes au cadre normatif de la municipalité.

7. Motif au soutien d’une manifestation d’intention dans le cadre de l’attribution d’un contrat de gré à gré avec un « fournisseur unique »

Une personne peut manifester son intérêt dans un contrat devant être conclu de gré à gré avec un « fournisseur unique » si elle est en mesure de démontrer qu’elle peut réaliser ce contrat eu égard aux besoins de la municipalité et aux obligations du contrat énoncées dans l’avis d’intention.

8. Entrée en vigueur

Cette procédure entre en vigueur dès son adoption par le conseil de la municipalité.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT


DÉPÔT RAPPORT DES FAITS SAILLANTS 2018
Le maire fait rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier et du rapport du vérificateur externe selon l’article 176.2.2 CM 

La diffusion sur le territoire auprès des citoyens sera réalisée par l’info municipal de juillet 2019
	PROJETS
	2018 ($)

	Réfection du rang 8 et de la route de l’Église (TECQ/RIRL)
	1 600  902

	Réfection du rang 5 et du chemin Grande-Ligne (RIRL)
	259 435

	Acquisition d’une rétrocaveuse
	168 883

	Réfection de chemin (rue Dostie et secteur Lac Boissonneautl)
	44 362

	Camionnette de service voirie
	34 184

	Rechargement du rang 8
	23 270

	Habit de combat incendie
	10 301

	Pompe portative incendie
	9688

	Contrôleur électrique balle
	6600

	Tableau pointage terrain de balle
	5869

	Lumière entrepôt sel
	4410

	Ordinateur et imprimante
	2699

	Réservoir d’essence et diesel
	2455

	Équipement de déneigement
	1000

	TOTAL DES ACQUISITIONS D’IMMOBILISATIONS
	2 179 460


DÉPÔT RAPPORT BUDGÉTAIRE [01-01-19 AU 31-05-2019]

La directrice générale et secrétaire-trésorière dépose un rapport budgétaire état comparatif et activités de fonctionnement [01-01-19 au 31-05-19] à tous les membres du conseil municipal.

PÉRIODE DE QUESTIONS
Aucune question
2019-06-15 LES COMPTES
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de la liste complète des comptes et des paies et qu’ils approuvent ces  dépenses ainsi que ceux déjà autorisés et payés par le règlement numéro 2018-314 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation d’autorisation de dépenses ; 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que  les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat 201900453 à 201900548  pour un montant total de 106 599,54$. 

Les paies du mois de mai 2019 pour un total 27 127,64$.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT


CORRESPONDANCE

Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau municipal pour le mois de mai 2019.

VARIA

2019-06-16 INSTALLATIONS SEPTIQUES NON CONFORMES

CONSIDÉRANT QUE l’inventaire des fosses septiques a été complété en 2017 ;
CONSIDÉRANT QUE les propriétaires concernés ont reçu des avis et des lettres les informant des procédures afin de rendre leurs installations septiques conformes (résolutions no 2016-11-17, 2017-12-15);

CONSIDÉRANT QU’une soirée d’information a eu lieu, le 29 janvier 2018 pour la création d’un programme de mises aux normes des installations septiques;

CONSIDÉRANT QUE le programme de mises aux normes est entré en vigueur en avril 2018 et qu’un règlement d’emprunt pour les travaux est entré en vigueur en août 2018 ;

CONSIDÉRANT QUE certains immeubles ne sont toujours pas conformés et qu’un dernier avis a été transmis en avril 2019 ;
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire poursuivre les étapes et les échéanciers  concernant les installations non conformes ;

CONSIDÉRANT QUE une demande d’estimation de prix a été fait auprès de trois firmes soit, Ingénotech, Inspectech et SMMC pour les services suivants ;  

-Essai de percolation

-Inspection d’un système en place comprenant les éléments suivants; ouverture de la fosse pour vérifier les niveaux ainsi que les marques de débordement, un test fumigène, un test de coloration, sondage de sol au-dessus de l’élément épurateur, un rapport détaillé  de l’inspection avec photo 

-Surveillance de travaux et attestation de conformité. 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu de mandater la firme INGÉNOTECH afin de préparer une étude de caractérisation et/ou une inspection du système en place de certains immeubles.
QUE les travaux effectués seront facturés au propriétaire tel que prévu à l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales
ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT


« Je soussigné, Hervé Provencher, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».

LEVÉE DE LA SÉANCE: est proposé par le conseiller Marco Scrosati.
HEURE: 21 heures et 09 minutes.
_________________________                          



Hervé Provencher 

Maire















____________________________

France Lavertu,  

Directrice générale et secrétaire-trésorière
Le  17 juin 2019

A la séance d’information tenue le 17 juin 2019 à 18h30 au centre Aux Quatre Vents. 

Et à laquelle sont présents;

Présences :


M. Hervé Provencher, Maire 






M. Jocelyn Milette, conseiller district 1






M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller district 2






M. Yves Gagnon, conseiller district 3






M. Marco Scrosati, conseiller district 4








Mme Lucie Coderre, conseillère district

Absence : 







M. Yvon Therrien, conseiller district 5

La directrice générale et secrétaire-trésorière, g.m.a, France Lavertu, est aussi présente.

23 personnes ont signé le registre de présence.

MOT DE BIENVENUE

Monsieur le maire, Hervé Provencher, souhaite la bienvenue à tous. 

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

Conférence

sur les espèces envahissantes au lac Boissonneault

17 juin 2019 à 18h30

CENTRE AUX QUATRE VENTS

· Présentation du RAPPEL

· Les plantes aquatiques

· Qu’est-ce qu’une plante aquatique ?

· Quels sont leurs rôles ?

· À quel moment deviennent-elles problématiques ?

· Comment éviter leur prolifération excessive ?

· Pourquoi les étudier ?

· Les espèces exotiques envahissantes

· Myriophylle à épi

· Sa provenance

· Ses principales caractéristiques

· Son identification

· État de la situation au lac Boissonneault

· Moyens de prévention

· Moyens de contrôle

· La démarche préalable

· Les objectifs d’un tel projet

· Les étapes 

· Période de questions

MOT DE BIENVENUE 

Monsieur le maire, Hervé Provencher souhaite la bienvenue aux personnes présentes.

Monsieur le maire, Hervé Provencher, présente la personne ressource pour la conférence, Jean-François Martel de RAPPEL.

Le déroulement de la séance est expliqué et la parole est cédée  au conférencier.

PRÉSENTATION DU RAPPEL
· Regroupement des associations pour la protection de l’environnement des lacs et des bassins versants (RAPPEL)

· Coopérative qui regroupe plus de 150 membres, dont 70 assos

· Équipe d’experts-conseils en environnement

· Réalisation : sensibilisation, diagnostics, inventaire et contrôle des EEE, etc.

LES PLANTES AQUATIQUES
· Qu’est-ce qu’une plante aquatique

· Comme une plante terrestre, mais elle pousse dans l’eau

· Différences avec les algues ? Organismes microscopiques, plus il y en a plus on les voit, donne une coloration verte à l’eau. 

· Une plante aquatique a un réseau racinaire dans le sol contrairement aux algues.

· On distingue 3 types de plantes aquatiques : 

· Plantes flottantes (nymphée, comme les nénuphars)

· Plantes submergées

· Plantes émergées (ex. Pontédérie cordée)

· Où poussent-elles ?

· En bordure du lac dans des zones peu profondes et à fort dépôt en sédiments (fond limoneux) 

· Fond rocheux = moins de plantes aquatiques

· Dans les baies orientées à l’ouest, car le vent dominant au Québec va apporter le sédiment au fond de ces baies.

· L’embouchure des tributaires amène beaucoup de nutriment donc les plantes s’installent dans ces endroits-là

· Quels sont leurs rôles ?

· Les plantes protègent les rives de l’érosion

· Le réseau racinaire des plantes aquatiques stabilise les sédiments

· La zone littorale est un habitat important pour la faune aquatique : abri, alimentation, reproduction

· À quel moment deviennent-elles problématiques ?

· Lors d’une croissance excessive,

· Augmente la quantité de matière organique

· Augmente l’envasement du fond

· Diminue les réserves d’oxygène

· Modifie l’habitat et la biodiversité

· Limite des usages

· Comment éviter leur prolifération

· Réduire les apports en sédiments

· Contrôler l’érosion

· Renaturaliser les rives artificialisées

· Réduire les apports de phosphore et d’azote

· Limiter l’utilisation des engrais

· Conformer les installations septiques ; elles ne sont pas prévues initialement pour retenir le phosphate

· Privilégié les détergents sans phosphate

· Gérer les eaux pluviales ; privilégier l’installation de jardin pluvial

· Protéger la bande riveraine : entre 10 et 15 m de végétation indigène comprenant les 3 strates ; arbre, arbustes, herbacées

· idéalement 30 m pour qu’une bande riveraine soit efficace. 

· Pourquoi les étudier

· Variation dans la densité et la diversité des herbiers ainsi que dans les espèces présentes = indice sur l’état de santé du lac

· Jeune oligotrophe, vieux eutrophe (presque un marécage) = accumulation de sédiments/nutriments qui diminue la largeur et la profondeur du lac

· Vieillissement d’un lac peut prendre plusieurs milliers d’années à l’état naturel, mais les lacs en zone urbaine fortement impactés par l’homme peut vieillir en seulement 50 ans

· Oligotrophe

· Espèces de petite taille ;

· Mésotrophe

· Plantes de tailles moyennes

· Fortes diversités de plantes

· Eutrophe

· Plantes de densité forte et de grande étendue

· Diversité faible ; une plante va prendre le dessus sur les autres

· En gardant les plantes aquatiques, on peut calculer cet apport en sédiments/nutriments dans le temps

· Permets de localiser, dénombrer et identifier les EEE dans le plan d’eau

· Peut-on les arracher ?

· Oui et non

· Ne les empêche pas de repousser plus tard

· Provoque une croissance accrue des algues

· Facilite la dispersion des EEE

· On peut mettre les plantes dans le compost, mais seulement si on est certain que ce n’est pas une EEE

Les espèces exotiques envahissantes
· Exotique parce qu’elles ne viennent pas du Québec

· Certaines espèces sont considérées envahissantes, car elles peuvent :

· Se reproduire rapidement

· Étendre facilement leur distribution

· Déloger d’autres espèces

· Envahir facilement le milieu dans lequel elle s’installe...

· Myriophylle à épi
· Plante arrivée vers les années 1940

· Proviens de l’Europe, Asie et Afrique du Nord

· Une des EEE les plus répandues

· En Estrie, au moins 28 lacs touchés par le myriophylle ce qui correspond à un peu moins de 50 % des lacs.

· Tige très molle, tige basse plus solide, système racine de 6 po à 12 po

· Particulièrement efficace pour envahir pour les plans d’eau puisque :

· Reproduction possible par bouturage :

· Fragmentation des tiges, dépôts au fond des cours d’eau et développement d’une nouvelle plante

· Grande facilité d’adaptation :

· Eau chaude, froide, calme, agitée, claire, etc.

· Formation d’un épais tapis de tiges à la surface de l’eau aucun apport lumineux au fond de l’eau

· Tant que la lumière atteint le fond, elle va pousser

· Lac Stukely projet de bâche pour limiter la prolifération à 25 pieds de profondeur

· Comment l’identifier ?

· Feuille ressemble à une plume

· 11 paires de folioles et plus

· Présence de bourgeons rouges aux extrémités de la plante, ramification en atteignant la surface

· Impacts du myriophylle à épis

· Impacts environnementaux :

· Down de la diversité des plantes aquatiques

· Modification des populations de poissons

· Impacts sociaux

· Pertes d’usages (kayak, bateau, etc.)

· Impacts économiques

· Perte d’attrait du secteur touristique

· Baisse de la valeur des propriétés

· Autres EEE

· Écrevisse à taches rouges

· Vivipare chinoise

· Cladocène épineux (zooplancton)

· Moule zébrée

État de la situation au lac Boissonneault
· Inventaire des plantes aquatiques par des étudiants de l’Université de Sherbrooke

· 11 espèces indigènes, pas de myriophylle

· 4 espèces dominantes :

· Brasénie de schreber (brasenia schreberi) ;

Elle se reconnaît par sa forme parfaitement elliptique sans encoche contrairement au nénuphar et à son aspect gluant en dessous de la plante

 Elle fait un tapis de surface qui pourrait aider à contrer l’augmentation de température de l’eau

Pontédérie cordée (pontederia cordata)

Fleurs violettes et feuilles en forme de cœur

Rubaniers (sparganium sp.) ; 

Longues feuilles rubanées

Fettucini qui sort de l’eau

Conifle nageante (ceratophyllum demersum) ;

Elle ressemble au myriophylle à épi, mais ne sortira pas de l’eau et ses folioles sont ramifiées contrairement à la forme plumeuse du myriophylle à épi

Aucune EEE identifiée

Cependant, inventaire effectué en octobre donc assez tardivement et n’a pas été fait dans tout le lac

Moyens de préventions
· Prévention contre la prolifération

· Contrôler les apports de sédiments

· Préventions des EEE

· Nettoyer les embarcations (incluant les canots et kayaks) et de l’équipement à chaque sortie d’un plan d’eau

· Les étapes :

· Inspection

· Drainer

· Nettoyer

· Sécher (pendant 5 jours)

· Répéter

· Moyens de contrôle

· Recouvrement par des toiles

· Arrachage manuel

· Faucardage (coupe) avec membrane géotextile/filet

· Démarche préalable et objectif :

· Bien localiser les espèces (inventaire complet)

· Établir un plan d’action réaliste comprenant autant des méthodes de prévention que de contrôle

· Objectif est de contrôler et non pas éradiquer

· Obtenir les permis nécessaires

· Trouver du financement

· Myriophylle à épi

· 3 méthodes :

· Coupes répétées avec faucardeur

· Arrachage avec plongeur

· Pose de toiles (jute ou synthétique) -> env. 11-12 $ du pied carré 

· Nouveau projet d’aspirer les plants et les boutures par des plongeurs, mais dispendieux : 2500 $/h

· Les toiles de jute : efficace ou non ?

· Oui pour les boutures dessous, mais avec les vents dominants les plants qui tombent sur les toiles vont transpercer la jute avec leur racine

· Demeurer vigilant et entretenir les toiles

· Les riverains peuvent participer !

· En retirant les fragments qui s’accumulent sur leur rive et ceux qui flottent à la surface de l’eau

· En évitant de naviguer dans les herbiers

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Différentes questions et commentaires de l’assistance sur le lac, un  poste de lavage, problème de castor et autres.

CONCLUSION 

Monsieur le maire, Hervé Provencher remercie les participants de leur intérêt et clôt l’assemblée.

HEURES : 20 heures et  17 minutes.

______________________________________

Hervé Provencher

Maire









  ___________________________________

France Lavertu

Directrice générale et 

secrétaire-trésorière, g.m.a. 
